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Ce papier propose d’￩tudier l’intervention de McKinsey au Cr￩dit Lyonnais durant 
son intégralité, de mars 1970 à juillet 1973. La perspective adoptée dans cet article est celle 
de la « relation de conseil », c'est-à-dire de l’￩tude de la posture du consultant par rapport à 
son client. Elle permet de mettre en évidence certains aspects du lien qui unit le consultant à 
son  client.  Une  discussion  théorique  sur  la  question  de  la  relation  de  conseil  permet  de 
soulever  l’id￩e  que  l'arriv￩e  des  cabinets  de  conseil  am￩ricains  en  Europe  correspond 
￩galement à l’introduction d’un certain type de relation de conseil progressivement banalisé 
puis largement critiqué à partir des années 1990. 
 
Mot clés : Conseil en management, McKinsey, américanisation. 
 
1.  INTRODUCTION 
 
L’￩tude  du  conseil  en  management  a  ￩t￩  particuli￨rement  florissante  à  partir  des 
années 1990 à partir desquelles, le conseil en management a connu un essor économique sans 
pr￩c￩dent.  C’est  ainsi  que  sont  d’ailleurs  motiv￩s  certains  articles  sur  le  conseil  en 
management  (Pellegrin-Boucher,  2004,  Clark  et  Fincham,  2002).  Pourtant,  ce  fait 
économique  et  historique  quoique  considérable  ne  permet  pas  à  lui  seul  de  comprendre 
comment  se  structure  l’activit￩  du  conseil  en  management  dans  toutes  ses  dimensions, 
notamment dans sa dimension relationnelle. En effet, d’autres moments historiques ant￩rieurs 
peuvent éclairer la façon dont fonctionne aujourd’hui la relation consultant-client. Engwall et 
Kipping (2002) proposent trois niveaux d’analyse du conseil en management : l’industrie du 
conseil, la firme de conseil, et la mission de conseil. Cet article portera surtout sur ce dernier 










































Manuscrit auteur, publi￩ dans "Journ￩es d'Histoire de la Comptabilit￩ et du Management France (2010)"Le terme « relation de conseil
1 » pose implicitement un certain nombre de questions 
soulev￩es  notamment par Villette (2003). En effet,  l’apparition du terme de  ﾫ relation  de 
conseil » comme niveau d’analyse du conseil en management n’est pas anodin. Si on d￩finit 
la  relation  de  conseil  comme  le  lien  qui  unit  le  consultant  à  son  client,  on  soulève 
implicitement trois grands types de questions : 
 
(1) qui est le client ? (les dirigeants, l’entreprise dans son ensemble ?)  
(2) qui est le consultant ? (un expert, un intermédiaire ?)  
(3) et surtout, quelle est la nature de ce lien qui unit le consultant à son client ? (une 
relation contractuelle, une relation de pairs, une relation de confiance ?) 
 
Ces trois questions influencent aujourd'hui les questions de recherches dans la sphère 
académique,  mais  aussi  la  façon  d'enseigner  le  conseil  en  management,  la  façon  dont  le 
conseil  en  management  est  pratiqué,  et  plus  généralement  la  façon  dont  le  conseil  en 
management est pensé autant par les chercheurs que par les praticiens. 
 
Par  l’￩tude  du  cas  pr￩cis  d’une  intervention  de  conseil et  par  sa  contextualisation 
historique, cet article propose de reconsid￩rer les questions de la relation de conseil. L’int￩r￪t 
principal  d’une  telle  approche  permettra  de  s’interroger  sur  la  posture  du  consultant  par 
rapport à l’entreprise durant une p￩riode cl￩ de la structuration du champ du conseil : l'arriv￩e 
des  grands  cabinets  américains  de  conseil  en  Europe.  Par  ailleurs,  la  confrontation  de  la 
littérature  théorique  et  surtout  critique,  largement  postérieure  au  cas  que  nous  proposons 
d’￩tudier est susceptible de permettre l’exercice d’une certaine r￩flexivit￩ pouvant jusqu’à 
questionner les conditions d’￩mergence de la critique.  
 
Les données traitées sont issues du service des archives
2 du Crédit Lyonnais. Elles 
concernent les interventions de McKinsey au Cr￩dit Lyonnais entre 1970 et 1973. L’objectif 
principal  de  cet  article  est  d’apporter  une  illustration  historique  concr￨te  d’un  type 
d’intervention quelques ann￩es seulement apr￨s l’arriv￩e des cabinets de conseil am￩ricains 
en Europe. Plus pr￩cis￩ment, il s’agit d’apporter une empirie historique permettant de mettre 
en lumière la posture du consultant par rapport à son client à ce moment pr￩cis de l’histoire 
du conseil en management : l’importation d’un type de ﾫ relation de conseil ﾻ. On s’attachera 
                                                 
1 en anglais the consultant-client relationship (Werr et Sthyre, 2002), 








































0à présenter dans une première partie une contextualisation historique de la relation de conseil 
étudiée. Dans une seconde partie, on exposera de façon détaillée la relation de conseil, puis 
nous mettrons en perspective quelques ￩l￩ments d’analyse sur l’histoire du conseil ainsi que 
sur la relation de conseil. 
 
2.  CONTEXTUALISATION HISTORIQUE 
 
C’est à partir des ann￩es 1960 que se sont export￩es un certain nombre de grandes 
firmes de conseil en management parmi lesquelles les principales furent McKinsey, Booz-
Allen & Hamilton, et  Arthur D.  Little. Dans  ce  "débarquement" américain  du conseil  en 
management, McKinsey fait figure de pionnière. McKinsey ouvre son premier bureau à Paris 
en  1964  après  Londres  et  Düsseldorf  (Kipping,  1996).  Par  ailleurs,  McKinsey  est 
probablement  le cabinet de conseil  qui  a eu le plus  d’influence sur le d￩veloppement  du 
marché du conseil en Europe ainsi que sur la diffusion de certaines innovations managériales, 
notamment de la forme multi-divisionnelle (Mayer et Whittington, 2003). 
 
Une des premières entreprises françaises à avoir fait appel aux services du bureau de 
Paris  de  McKinsey  est  l’entreprise  Lafarge  par  l’intermédiaire  de  son  président  Marcel 
Demonque. Ce fut ensuite au tour de Merlin-Gerin d’avoir recours à McKinsey, sur le conseil 
du  m￪me  Marcel  Demonque  alors  membre  du  conseil  d’administration  de  Merlin-Gerin 
(Cailluet, 1995). Il y a eu ensuite Pechiney, puis, en 1970, six ans apr￨s l’ouverture du bureau 
de  Paris,  François  Bloch-Lainé  président  du  Crédit  Lyonnais  se  met  en  relation  avec 
McKinsey, pour à son tour, réformer en profondeur les structures du Crédit Lyonnais. 
 
Le principal point commun de ces interventions du bureau de Paris de McKinsey est 
d’avoir port￩ syst￩matiquement sur des r￩formes en profondeur des structures de ces grandes 
entreprises Françaises dans un contexte économique de forte croissance. Dans la continuité 
des  grandes  missions  de  productivité  des  années  1950-1960,  ces  missions  se  rapportent 
souvent aussi à des questions d’am￩lioration de la productivit￩ et de hausse de la rentabilit￩
3 
(Colasse  et  Pavé,  1998).  Dans  le  cas  de  Lafarge  et  de  Pechiney,  ces  interventions 
correspondent notamment à l’introduction en Europe de la structure multi-divisionnelle. On 
                                                 
3 De ce point de vue, un des principaux rapports de McKinsey parmi les recommandations émises lors de son 
intervention au Crédit Lyonnais, intitulé « Pour une croissance rentable » est tout à fait caractéristique, de la 
probl￩matique ￩conomique de cette p￩riode. Elle correspond à l’id￩e d’une refonte structurelle de la rentabilit￩ 








































0peut ￩galement remarquer qu’il semble que le recours aux services de McKinsey ait ￩t￩ à 
chaque  fois  la  volonté  des  présidents,  Marcel  Demonque  pour  Lafarge,  Paul-Merlin  pour 
Merlin-Gerin, Pierre Jouven pour Pechiney, Bloch-Lainé pour le Crédit Lyonnais (Cailluet, 
1995). En fait, l’arriv￩e des grandes firmes de conseil sur le march￩ fran￧ais s’est effectu￩ par 
l’interm￩diaire  d’un  milieu  d’affaire  parisien  au  sein  du  duquel  se  croisaient  différentes 
trajectoires individuelles, des grands patrons français hauts-fonctionnaires souvent issus de 
l’￩cole  des  mines  ou  de  polytechnique.  Plusieurs  structures  comme  le  CNPF  (Conseil 
National du Patronat Fran￧ais), le CNOF (Comit￩ National de l’Organisation Française), la 
CEGOS  (Commission  G￩n￩rale  d’Organisation  Scientifique  du  Travail)  permettaient  la 
socialisation de cette classe dirigeante et la propagation des id￩es (Boltanski, 1981). C’est 
dans  ce  contexte  que  Pierre  Jouven,  Paul  Gerin,  François  Bloch-Lainé  ainsi  que  Marcel 
Demonque - pour qui François Bloch-Lainé avait beaucoup de sympathie (Colasse et Pavé, 
2000) - que le recours à ces firmes am￩ricaines de conseil en management s’est d￩cid￩ puis 
progressivement banalisé. 
 
3.  LE CAS DE LA RELATION DE CONSEIL MCKINSEY – CREDIT 
LYONNAIS 1970-1973 
 
Au  cours  des  années  1966-1967,  le  secteur  bancaire  a  connu  de  profonds 
bouleversements. Un décret du 26 mai 1966 donna naissance à la BNP, qui relègue le Crédit 
Lyonnais en deuxième position (en termes de réseau d’agences). En janvier 1967, le CNC 
(Conseil National du Cr￩dit) a supprim￩ l’obligation d’autorisation pr￩alable pour ouvrir des 
guichets.  Les  banques  s’engag￨rent  alors  dans  une  course  à  la  cr￩ation  d’agences,  par 
obligation concurrentielle, afin de rendre optimale leur taille et de conquérir des parts de 
march￩. Pour faire face à la concurrence croissante, à l’extension rapide de son r￩seau, à la 
complexit￩,  et  d’une  mani￨re  plus  g￩n￩rale,  au  bouleversement  de  son  environnement, 
François Bloch Lainé, alors Président du Crédit Lyonnais, pris contact avec le bureau de Paris 
du cabinet McKinsey. Son directeur, Mc Donald, et Bloch Lainé entrèrent alors en relation 
afin de mettre en place une mission  dans laquelle le cabinet doit aider le Crédit Lyonnais à se 
restructurer et à renforcer sa position concurrentielle.  
 









































0Les premiers documents permettant d’identifier le d￩but de la ﾫ relation de conseil », 
sont des courriers entre Mc Donald et Fran￧ois Bloch Lain￩, dat￩s de mars 1970. L’entente 
semble très cordiale entre le PDG et le directeur de mission. Mc Donald remercie à maintes 
reprises Bloch Lain￩ pour l’accueil qui lui est r￩serv￩ ainsi qu’à son ￩quipe. Durant cette 
première étape, les consultants de McKinsey ont réalisé des entretiens avec les membres de la 
direction g￩n￩rale du Cr￩dit Lyonnais afin d’￩laborer un premier diagnostic et de tracer les 
grandes lignes de la mission. Cette phase de prise de contact aboutit sur la r￩alisation d’un 
premier document intitulé « Tirer parti du potentiel de l’￩tablissement Cr￩dit Lyonnais » daté 
du 26 mars 1970 (annexe, mémo n°1). Dans ce rapport, McKinsey expose une analyse très 
brève de la situation et du contexte concurrentiel dans lequel se trouve le Crédit Lyonnais 
dont voici quelques extraits :  
 
« Le Crédit Lyonnais figure actuellement dans le groupe des 15 premières banques mondiales 
tant par le volume de ses dépôts que par le niveau de ses bénéfices. Il se classe au second 
rang des banques du Marché Commun par le total de son bilan. Comme ses confrères des 
secteurs priv￩ et public, l’Etablissement a ￩t￩ confront￩ ces derni￨res ann￩es à trois forces 
principales : 
-Concurrence accrue d’institutions bancaires et para-bancaires aussi bien pour les 
emplois que pour l’acc￨s aux ressources 
-Elargissement de la gamme des services offerts, sous la pression de la clientèle, de la 
concurrence et des Pouvoirs Publics 
-Augmentation du volume de la demande de concours, par la suite du développement 
des économies nationales et étrangères. 
 
Dans ce contexte, le Crédit Lyonnais a été amené à modifier profondément ses structures 
pour apporter des solutions efficaces aux problèmes que posaient la taille et la complexité 
accrues de ses op￩rations. A l’issue de cette r￩forme fondamentale, dont l’application est 
encore dans sa phase initiale, trois impératifs apparaissent : 
1.Assurer le fonctionnement efficace des nouvelles structures […] 
2.Renforcer la position concurrentielle de la Banque. […] 
3.Am￩liorer la rentabilit￩ […] 
 









































01.Identifier les forces et faiblesses principales de l’Etablissement 
2.Evaluer  les  principales  options  ouvertes  au  Crédit  Lyonnais  pour  améliorer  sa 
performance et recommander les actions prioritaires requises. 
3.D￩terminer  les  modalit￩s  de  renforcement  et  d’implantation  en  profondeur  de 
l’organisation actuelle, et ses besoins ￩ventuels d’￩volution ult￩rieure. 
4.Définir  les  améliorations  à  apporter  aux  méthodes  actuelles  pour  préparer  les 
décisions essentielles et en assurer l’ex￩cution et le contrôle « […] 
 
« Tout  au  long  de  notre  étude,  nous  travaillerons  en  liaison  étroite  avec  les  principaux 
responsables.  Nous  examinerons  avec  eux  nos  hypothèses  importantes  et  élaborerons  en 
commun  des  informations,  chiffr￩es  chaque  fois  qu’il  sera  possible,  afin  d’asseoir  nos 
recommandations sur une base prêtant le moins possible à contestation ou à interprétations 
divergentes. […] Nous pourrions commencer à travailler au cours de la seconde quinzaine 
d’avril. Compte tenu de la complexit￩ des probl￨mes, il est difficile d’indiquer avec pr￩cision 
la durée de chacune des phases de notre travail, mais nous pensons que la première prendra 
de quatre à six mois. Nous espérons que certains projets particuliers pourront être entamés 
d￨s avant la fin de cette premi￨re phase. C’est ￩galement vers la fin de celle-ci que nous 
conviendrons de la nature du calendrier de nos travaux pour les phases ultérieures. » 
 
Ainsi, le document annonce que la mission devrait se dérouler en trois phases : 
 
« Phase I - Diagnostiquer les forces et faiblesses principales de l’Etablissement » 
« Phase II - Préciser les options et convenir des actions nécessaires » 
« Phase III - Aider à la mise en application des recommandations retenues » Extrait de Tirer 
Parti du potentiel de l’￩tablissement Cr￩dit Lyonnais, memo n°1 du 26 mars 1970). 
 
Ce premier rapport présente également, une première présentation des trois domaines 
d’intervention  de  la  mission :  l’adaptation  des  structures  du  r￩seau  d’exploitation, 
l’am￩lioration de la rentabilit￩ et le renforcement de la position concurrentielle de la banque. 
Dans  le  courrier  joint  avec  ce  premier  document,  Mc  Donald  adressa  à  Bloch  Lainé  le 
montant approximatif des honoraires durant la phase de diagnostic. De son côté, Bloch-Lainé 









































0« Veuillez trouver ci-joint le projet que nous étions convenus de vous soumettre. Celui-ci 
résume les impressions que nous avons retirées des entretiens que nous avons eus avec vous-
m￪me et vos principaux collaborateurs quant aux probl￨mes majeurs de l’Etablissement et à 
la fa￧on dont nous pourrions vous aider. Nous esp￩rons qu’il refl￨te les questions qui vous 
préoccupent  et  souhaitons  en  parler  avec  vous  cet  après-midi,  afin  d’y  apporter  tous 
changements que vous jugeriez souhaitables. Notre objectif est de faire de ce document la 
charte de nos relations initiales. Compte tenu de la complexité de la tâche et donc du niveau 
d’effort que nous envisageons dans ce document, nous pensons que nos honoraires varieront 
entre  140  000F  et  160  000F  par  mois  pendant  la  phase  de  diagnostic.  A  ceci  viennent 
s’ajouter nos frais directement imputables à l’￩tude (secr￩tariat, impression, voyages, etc.) 
qui sont g￩n￩ralement d’environ 15% du montant de nos honoraires ﾻ. Extrait d’une lettre de 
Mc Donald adressée à Bloch-Lainé, datée du 26 mars 1970 
 
« J’ai bien re￧u le projet d’￩tude que vous m’avez soumis et je vous confirme mon accord sur 
les termes de ce document qui règlent nos relations initiales. J’ai pris note des indications 
que vous me donnez sur le coût probable de votre intervention durant la phase de diagnostic, 
qui d￩butera au cours de la seconde quinzaine du mois d’avril. Ces indications n’appellent 
pas d’observation de ma part ﾻ. Extrait d’une lettre de Bloch-Lainé adressée à Mc Donald, 
datée du 3 avril 1970 
 
3.2 Phase I - Phase de diagnostic 
 
C’est  donc  à  partir  de  mi-avril  que  la  mission  démarra  officiellement.  McKinsey 
commença alors à adresser ses honoraires mensuels au Crédit Lyonnais (Graphique 1). La 
première phase de la mission de conseil est donc une phase approfondie de diagnostic durant 
laquelle, pendant 6 mois, des consultants de McKinsey réaliseront des entretiens au Crédit 
Lyonnais.  
 
3.2.1 Modifier les règles avant d’intervenir 
 
En septembre 1970, à la fin de la période de diagnostic, le cabinet McKinsey adresse 
un deuxième document de travail intitulé « Modifier les règles de trésorerie » (annexe, mémo 
n°2). Ce rapport expose les inconvénients du système actuel de tr￩sorerie et d’￩valuation de la 









































« L’objet de ce m￩morandum est double : obtenir d’une part votre accord sur la fa￧on dont 
nous  ￩valuons le coût  du capital  pour l’Etablissement,  afin de d￩terminer la  rentabilit￩ ; 
d’autre part, et surtout, amener l’￩tablissement à adopter ce syst￨me qui nous semble plus 
conforme à ses intérêts » Extrait du mémorandum intitulé Modifier les Règles de Trésorerie, 
daté du 10 septembre 1970 
 
Il propose des critères de choix, des systèmes possibles et leurs exemples basés sur 
diff￩rentes m￩thodes d’￩valuation du coût du capital. Il d￩crit diff￩rents syst￨mes possibles : 
Taux  multiples,  Taux  moyen  et  Taux  marginal  et  y  décline  trois  critères  de  choix : 
« objectivité, flexibilité, simplicité ﾻ. L’analyse d￩bouche sur un tableau récapitulatif et un 
exemple concret d’application du syst￨me avec des donn￩es du Cr￩dit Lyonnais. 
 
« Les  mérites  comparés  des  trois  systèmes  examinés  ci-dessus  et  du  système  actuel  sont 
résumés en Annexe II. Il en ressort que le système du taux marginal semble préférable aux 
autres. Il offre de plus l’avantage d’attirer l’attention du Directeur d’agence sur la rentabilit￩ 
de son  agence, plutôt  que sur  son  solde de trésorerie. » Extrait  du mémorandum intitulé 
Modifier les Règles de Trésorerie, daté du 10 septembre 1970 
 
Ces  recommandations  préliminaires,  c'est-à-dire  avant  même  le  début  de  la  phase 
d’￩laboration des recommandations concernant les trois axes de missions initiaux, permettent 
à McKinsey de mettre en place un système standardis￩ sur lequel pourront ensuite s’appuyer 
les  interventions  correspondant  à  la  mission.  Il  s’agit  donc  de  changer  les  m￩thodes 
d’￩valuation  du  capital  afin  de  faciliter  plus  tard  les  recommandations  concernant  les 
structures  du  r￩seau  d’exploitation  et  d’avoir  une  base  connue  pour  l’￩laboration  d’un 
programme d’am￩lioration de la rentabilit￩. 
 
3.2.2 Programmation de la mission 
 
Comme prévue, la phase de diagnostic dura six mois. Entre octobre et novembre 1970, 
Bloch-Lainé et Mc Donald échangent des courriers afin de mettre en place formellement les 
domaines d’interventions de la mission de McKinsey. On note une l￩g￨re ￩volution de ces 
missions. En effet, conformément au document initial de mars 1970, la principale mission de 








































0de  la  rentabilité.  En  revanche,  la  mission  concernant  le  renforcement  du  positionnement 
concurrentiel,  s’affine  et  devient  une  mission  concernant  l’am￩lioration  des  m￩thodes 
commerciales, et apparaît entre octobre et novembre 1970 une nouvelle mission concernant 
une am￩lioration de l’utilisation de l’outil informatique. 
 
«  Votre deuxième mission que nous avons projetée il y a quelque temps déjà, au cours de nos 
conversations, mais qui n’a ￩t￩ formellement décidée que tout récemment, est de formuler un 
diagnostic et des recommandations sur les conditions d’emploi de l’￩lectronique au Cr￩dit 
Lyonnais et sur la politique actuellement suivie dans ce domaine. ﾻ Extrait d’une lettre de 
Bloch-Lainé adressée à Mc Donald, datée du 16 novembre 1970 
 
La mission relative à l’informatique s’est d￩cid￩e de fa￧on relativement rapide, par la 
volonté  du  président  Bloch-Lainé  durant  la  phase  de  diagnostic.  La  mission  relative  à 
l’informatique deviendra une des missions majeures de l’intervention de McKinsey tant en 
termes  de  volumes  de  recommandations  qu’au  niveau  des  honoraires.  Par  ailleurs,  la 
réalisation de cette mission de réforme du système informatique justifia le recours à une 
commission de spécialistes américains en syst￨me d’information. 
 
Il faut ￩galement remarquer la coh￩rence des diff￩rents domaines d’intervention de 
McKinsey  à  ce  stade  de  la  relation  de  conseil.  L’arriv￩e  de  Fran￧ois  Bloch-Lainé  à  la 
présidence du Crédit Lyonnais ainsi que la forte croissance du secteur bancaire à cette période 
ont  sans  aucun  doute  ￩t￩  les  principaux  facteurs  d’une  r￩forme  des  structures  du  Cr￩dit 
Lyonnais. La r￩forme des structures du Cr￩dit Lyonnais pour s’adapter à son environnement 
en pleine mutation se décline donc, dans les différents domaines que sont la comptabilité 
(annexe, mémo 2), la stratégie et les méthodes commerciales (annexe, mémo 9), les systèmes 
d’informations (annexe, m￩mo 5, 7 et 8), le contrôle de gestion, les structures et la rentabilit￩ 
(annexe, mémo 3, 4 et 6).  
 
3.3 Phase II - Elaboration des recommandations 
 
Suite à la programmation de la mission et jusqu’en juin 1970, suit une phase de travail 
durant laquelle les consultants de McKinsey délivrèrent plusieurs documents contenant de 
nombreuses recommandations sur les quatre domaines d’interventions pr￩vus. Cette phase de 








































0honoraires de l’ordre de 10 à 15% soit entre 150 000F et 180 000F, et auxquels il faut rajouter 
les honoraires supplémentaires relatifs à une commission de spécialistes informatiques venus 
des Etats-unis.  Finalement, durant cette période, les honoraires totaux varient donc plutôt 
entre 200 000F et presque 300 000F au maximum de la période. 
 
Durant cette phase de travail de nombreuses recommandations furent adressées aux 
dirigeants  du  Crédit  Lyonnais.  Les  recommandations  sont  contenues  dans  des  documents 
intitulés « mémorandum ﾻ. C’est exactement huit m￩morandums (si l’on prend en compte 
celui  traitant  des  r￨gles  de  tr￩sorerie  et  le  m￩morandum  un  peu  tardif  d’août  1971).  Les 
rapports sont de taille variable (entre 6 et 60 pages) et sont systématiquement adressés à la 
direction générale du Crédit Lyonnais. On trouve dans les archives, certains de ces rapports en 
plusieurs exemplaires parfois annotés et corrigés par les membres de la direction générale. Sur 
la mission principale concernant les structures du réseaux France, les délais sont respectés 
(mars 1971) alors que la mission concernant les méthodes commerciales prendra un peu de 
retard. 
 
A ce stade de la relation de conseil, les recommandations adressées à la direction 
g￩n￩rale  sont  l’objet  de  r￩unions  durant  lesquelles  on  discute  et  on  n￩gocie  les 
recommandations propos￩es par le Cr￩dit Lyonnais. Il s’agit d’un moment important de la 
relation de conseil qui prépare au niveau de la direction du Crédit Lyonnais, la dynamique de 
réforme. Il est difficile de dire de quelles façons les recommandations ont été appliquées. Ont-
elles  été  appliquées  dans  leur  totalité  ou  partiellement ?  D’autres  recherches  seraient 
nécessaires  afin  de  déterminer  comment  au  terme  de  ce  processus  de  négociation,  les 
dirigeants  du  Crédit  Lyonnais  se  sont  appropriés  et  comment  ils  ont  appliqué  les 
recommandations.  Vu  les  donn￩es  d’archives,  il  semble  que  cette  première  vague  de 
recommandations  n’ait  pas  donn￩  lieu  à  de  grandes  protestations  contrairement  aux 
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3.4 Phase III – Mise en œuvre des recommandations 
 
Suite à la phase d’￩laboration des recommandations, un courrier de Mc Donald du 25 
juin 1971 spécifie le passage à une nouvelle phase de travail, centrée sur la mise en place des 
recommandations.  
 
« Nous approchons de la fin de la seconde phase de nos travaux pour l’Etablissement, telle 
que nous en étions convenus par notre mémorandum du 26 mars 1970. Celle-ci avait pour 
objet  essentiel  l’￩laboration  de  recommandations  dans  les  quatre  domaines  indiqu￩s  par 
votre lettre du 16 novembre dernier : Structures de l’Exploitation ; Informatique ; Réduction 
de  coûts ;  M￩thodes  Commerciales.[…]En  l’￩tat  actuel  des  choses,  nous  pensons  que  le 
niveau de nos honoraires continuera à décroître en mai et juin (cent trente mille francs), pour 
passer à soixante dix mille francs  par mois  environ  en juillet, août  et septembre, date à 
laquelle nous aurons terminé les travaux que nous avons en cours. » Extrait lettre de Mc 
Donald adressée à Bloch-Lainé, datée du 25 juin 1971. 
 
Cette phase de mise en œuvre des recommandations dura environ 9 mois. Pour cela 
McKinsey mit en place un groupe de cadres du Cr￩dit Lyonnais charg￩s de mettre en œuvre 
les  réformes :  le  GMO  (Groupe  de  Mise  en  Œuvre).  McKinsey  continua  d’apporter  son 
expertise et son soutien au Cr￩dit Lyonnais par l’interm￩diaire du GMO. Durant cette période, 
les honoraires baissent de fa￧on significative, ce qui s’explique par une baisse importante du 
nombre d’heures et du nombre de consultants mobilis￩s durant cette p￩riode. Les consultants 
de McKinsey ne se chargent plus d’￩laborer des rapports et des recommandations, mais juste 
d’aider le GMO à mettre en place des r￩formes. 
 
La  mise  en  place  du  GMO  correspond  en  parallèle  avec  un  discours  insistant  de 
McKinsey sur la mise en œuvre des recommandations, et ce, d￨s qu’une recommandation fut 
formulée. 
 
« Nous en sommes tr￨s heureux et nous nous permettons d’insister sur l’importance de 
ces changements qui ont parfois été ressentis comme simples aménagements techniques. Il 
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implications ». Extrait d’une lettre de  Mc Donald à Schlogel (vice pr￩sident d￩l￩gu￩ du CL) 
daté de mars 1971. 
 
Dans un courrier de décembre 1970 adressé à Jean-Jacques Roche (secrétaire général) 
concernant  le  programme  d’am￩lioration  de  la  rentabilité,  Michel  Cojot  (consultant  de 
McKinsey)  insiste  sur  « l’importance  de  la  mise  en  œuvre  des  recommandations,  sans 
laquelle le travail effectu￩ n’aurait aucun sens ». 
 
Mars 1972 sonne la fin officielle de la mission de McKinsey au Crédit Lyonnais. A 
cette date correspond la fin des honoraires mensuels et la fin des obligations de McKinsey à 
l’￩gard  du  Cr￩dit  Lyonnais.  Toutefois,  il  serait  naïf  de  penser  que  la  relation  de  conseil 
s’arr￪te ici. A cette date correspond le d￩but d’une nouvelle phase de la relation de conseil. 
 
« Lors de notre r￩union de mercredi dernier, nous avons fait le point de l’activit￩ du Groupe 
de Mise en Œuvre dont les travaux sont maintenant en bonne voie. Aussi, avons-nous décidé 
ensemble de réduire notre participation dès le mois prochain, notre intervention rémunérée 
prenant  alors  fin  le  31  mars.  Nos  honoraires  resteront  au  niveau  convenu  de  100  000F 
environ jusqu’à fin f￩vrier, puis seront ramen￩s à 50 000F Ŕ75 000F en mars, selon le niveau 
d’assistance requis ﾻ. Extraits d’une lettre de Mc Donald adress￩e à Bloch-Lainé, datée du 
18 février 1972 
 
3.5 La phase cachée de la mission de conseil : décrocher une nouvelle mission 
 
A partir du mois d’avril 1972, plus aucun honoraire n’est vers￩ par le Cr￩dit Lyonnais 
au cabinet McKinsey. Et pourtant la relation de conseil semble s’￩terniser au fil des mois 
jusqu’en juillet 1973, date à laquelle, les archives ne contiennent plus aucun document ni 
correspondance qui ferait penser que la relation perdure encore. Pendant près d’un an et demi, 
Mc Donald resta au contact des dirigeants du Crédit Lyonnais en continuant de proposer des 
services, faisant naître la suspicion à la direction du Crédit Lyonnais.  
 
3.5.1 Aide « gratuite ﾻ à la mise en œuvre 
 
  En juin 1972, cela fait trois mois d￩jà que la mission s’est officiellement termin￩e et le 
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McKinsey continuent de travailler à la mise en œuvre des r￩formes avec le GMO au Cr￩dit 
Lyonnais. 
 
« Par ailleurs, compte tenu de l’importance que nous attachons à la bonne mise en 
œuvre  des  recommandations  adopt￩es,  nous  sommes  convenus  de  mettre  ensuite  à  votre 
disposition une assistance à temps partiel, jusqu’à la fin 1972. Pendant cette p￩riode, nous 
prévoyons  des  contacts  réguliers  avec  les  différents  responsables,  en  particulier  avec  les 
Rapporteurs permanents. L’un ou l’autre des membres de notre ￩quipe assistera ￩galement à 
certaines r￩unions du Groupe de Mise en Œuvre. Comme convenu, je serais très heureux de 
continuer à vous rencontrer p￩riodiquement comme nous l’avons fait jusqu’à pr￩sent pour 
faire  un  tour  d’horizon  des  questions  qui  int￩ressent  l’￩tablissement.  Je  profite  de  cette 
occasion pour vous redire combien nous avons été heureux de travailler avec vous-même et 
vos  collaborateurs  sur  des  probl￨mes  d’une  telle  importance  pour  l’avenir  du  Cr￩dit 
Lyonnais. ﾻ Extraits d’une lettre de Mc Donald adress￩e à Bloch-Lainé, datée du 18 février 
1972.  
 
3.5.2 Mettre en place  une nouvelle mission 
 
Finalement,  l’aide  à  la  mise  en  œuvre  des  recommandations  permet  au  cabinet 
McKinsey de rester au contact des dirigeants du Crédit Lyonnais. On peut alors supposer que 
c’est aussi dans une d￩marche commerciale et int￩ress￩e que McKinsey continue d’apporter 
son aide à la mise en œuvre des recommandations. 
 
« De notre côt￩, outre l’assistance à temps partiel que nous sommes heureux de continuer 
d’apporter au GMO, nous allons esquisser, comme nous en sommes convenus, les grandes 
lignes d’une approche qui permettrait d’aborder les probl￨mes qui vous pr￩occupent dans le 
domaine  de  la  gestion  du  personnel.  Nous  pourrions  en  discuter  les  éléments  de  cette 
approche lors de notre prochaine entrevue en  août. ﾻ Extrait  d’une lettre de Mc Donald 
adressé à Bloch-Lainé, du 20 juin 1972. 
 
En  effet,  en  outre  d’une  interminable  assistance  à  la  mise  en  œuvre  des 
recommandations,  cet  extrait de lettre r￩v￨le  ￩galement l’amorce d’une nouvelle mission, 
relative cette fois-ci aux ressources humaines. Toutefois, contrairement à ce que laisse penser 
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certain de continuer avec McKinsey. L’extrait de lettre cit￩ plus haut est soulign￩ par Bloch-
Lainé et on peut également lire une note manuscrite de Bloch-Lain￩ à l’intention de Saint 
Geours son directeur général : 
 
« M. Saint Geours : Ils sont « entrants ﾻ et insistants. Je n’ai pris aucun engagement.ﾻ Note 
manuscrite rédigée par Bloch-Lain￩ extraite d’une lettre de Mc Donald adress￩e à Bloch-
Lainé, datée du 20 juin 1972. 
 
A  ce  stade  de  la  relation  de  conseil,  cette  note  manuscrite  révèle  beaucoup  sur 
l’￩volution des rapports entre les dirigeants du Cr￩dit Lyonnais et McKinsey. Bloch-Lainé et 
les autres dirigeants restent sur leurs gardes afin de ne pas perdre le contrôle de la relation. 
Les arguments affût￩s de McKinsey s’opposent alors à la prudence des dirigeants du Cr￩dit 
Lyonnais. Finalement, les négociations entre la direction du Crédit Lyonnais et Mc Donald 
semblent  avoir  abouti  en  permettant  le  prolongement  de  la  relation  de  conseil  par  la 
r￩alisation d’une nouvelle mission ponctuelle chez son client le Cr￩dit Lyonnais : la gestion 
du  personnel.  Pour  cette  nouvelle  mission,  McKinsey  toucha  des  honoraires  ponctuels 
pendant 4 mois. Les recommandations de McKinsey concernant cette mission sont contenues 
dans un mémorandum intitulé « Pour une gestion et un développement efficace des ressources 
humaines  du  Crédit  Lyonnais »,  daté  de  août  1972  (annexe,  mémo  n°10).  Dans  ce 
mémorandum, McKinsey justifie dans son objet, le prolongement de la relation de conseil par 
l’exp￩rience et la pr￩existence de la relation entre le Cr￩dit Lyonnais et McKinsey. 
 
«Objet : proposer  le  lancement  d’une  action  dans  le  domaine  des  ressources  humaines 
(concernant surtout  les  cadres) fond￩s sur  l’exp￩rience pass￩e  et  la  relation  pr￩existante 
entre Crédit Lyonnais et McKinsey » Extrait du Mémorandum n°10 daté de  Août 1972. 
 
Dans ce mémorandum, il est également fait référence à un spécialiste des ressources 
humaines, M. Benicy, qui devrait apporter son expertise sur cette mission. Toutefois, ces 
travaux relatifs au personnel sont des dossiers sensibles. Dans des courriers adressés à la 
direction  générale,  le  directeur  du  personnel,  Jean-François  Chauvin,  fit  ressortir  son 
mécontentement sur cette dernière mission. Il accuse de ne pas avoir été consulté sur les 
recommandations contenues dans le m￩morandum. Il d￩nonce l’ing￩rence manag￩riale des 
consultants  de  McKinsey  dans  les  activités  du  Crédit  Lyonnais  ainsi  que  le  pouvoir  du 
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« Ce  m￩morandum  me  met  mal  à  l’aise  parce  qu’il  se  pr￩sente  visiblement  comme  la 
poursuite voulue par Mac Kinsey de sa première intervention au Crédit Lyonnais effectuée à 
la  demande du Président. »
5 Extrait  d’une lettre de Jean-François  Chauvin,  directeur du 
personnel, à l’intention de la direction g￩n￩rale, dat￩e du 31 août 1972 
 
On notera que le directeur du personnel, Jean-François Chauvin, ne fait pas partie de la 
direction générale. Ainsi, il ne se situe pas au niveau de la négociation avec McKinsey. On 
comprend alors pourquoi l’intervention de McKinsey dans son domaine remet en question sa 
compétence. On notera également, que presque trois ans après les débuts de la mission, la 
relation privilégiée entre le président Bloch-Lainé, initiatrice de la relation de conseil, semble 
remise en question par le directeur du personnel. Finalement, les archives ne révèlent pas si 
les  recommandations  relatives  à  la  gestion  du  personnel  ont  été  appliquées  au  Crédit 
Lyonnais. 
 
La « relation de conseil ﾻ, semble donc s’￩teindre en juillet 1973, date à laquelle, les 
archives ne contiennent plus aucune trace laissant penser que McKinsey et le Crédit Lyonnais 
seraient  encore  en  contact  régulier.  Ce  dernier  document  de  juillet  1973  est  une  facture 
adressée  au  Crédit  Lyonnais  concernant  les  dernières  interventions  du  cabinet  McKinsey. 
Ironiquement, dans le courrier joint à cette facture, Michel Cojot, vice directeur de la mission, 
stipule à Jean-Jacques Roche, la volonté de McKinsey de continuer le partenariat avec Crédit 
Lyonnais. Enfin, on remarquera également, que la fin de cette relation de conseil correspond 
quelques  mois  plus  tard  au  départ  du  Président  Directeur  Général  du  Crédit  Lyonnais, 
François Bloch-Lainé. 
 
4.  DISCUSSION THEORIQUE 
 
Ainsi décrite, la relation de conseil qui unit le Crédit Lyonnais au cabinet McKinsey 
pendant trois années soulève des questions que la littérature sur le conseil discute depuis 
longtemps. On notera néanmoins que la grande partie de cette littérature date surtout des 
années 1980-1990, donc largement postérieure à la relation de conseil étudiée. Une discussion 
th￩orique  bas￩e  sur  cette  litt￩rature  fait  donc  courir  un  risque  d’anachronisme  dans 
                                                 








































0  17 
l’interpr￩tation. Il faudrait s’interroger à la fois sur les conditions d’￩mergence de la litt￩rature 
critique d’une part, et d’autre part sur l’￩volution du conseil en management. Si la r￩alit￩ de la 
relation de conseil telle que le suggère notre cas correspond à la littérature critique des années 
1980-1990, il est alors possible de consid￩rer que le conseil en tant que relation n’a pas connu 
de  changement  majeur  depuis,  alors  que  d’un  autre  côt￩,  d’autres  facteurs  peuvent 
vraisemblablement expliquer l’￩mergence d’une litt￩rature critique. 
 
Dans cette partie, il s’agit de faire le lien entre la litt￩rature sur le conseil et le cas que 
nous avons propos￩ pr￩c￩demment. Pour cela, nous proposerons d’analyser un peu plus en 
détail  plusieurs  questions :  le  choix  du  recours  au  consultant,  les  missions  du  conseil, 
l’￩volution de la place du consultant et l’intangibilit￩ de la prestation de conseil, le recours 
aux experts. 
 
4.1 Le choix du recours au consultant 
 
Les  raisons  initiales  permettant  d’expliquer  l’initiative  du  pr￩sident  Bloch-Lainé 
d’avoir recours à un consultant extérieur sont floues. Les archives ne contiennent aucune trace 
d’appel d’offre, ni m￪me de document permettant de comprendre pourquoi Bloch-Lainé a 
choisi de faire appel au cabinet McKinsey et plus généralement, pourquoi a-t-il choisi de faire 
appel  à  un  consultant.  Compte  tenu  du  contexte  socio-institutionnel,  on  peut  néanmoins 
supposer comme nous l’avons fait dans l’introduction, d’une mise en relation personnelle 
entre François Bloch-Lainé et des consultants de McKinsey dans le milieu d’affaires parisien, 
peut-être sur le conseil de Marcel Demonque que François Bloch-Lainé connaissait bien, et 
pour qui il avait de la sympathie. Sur ce point, on peut donc discuter la question soulevée par 
Villette
6 (2003, p.43) et bien d’autres selon laquelle une connaissance préalable des dirigeants 
d’entreprise avec les consultants, permet d’expliquer le choix de recourir à un consultant 
extérieur et à un cabinet particulier. Par ailleurs, dans notre cas, Henri Bonin (2000) note que 
Jean-Jacques  Roche  (secrétaire  général)  et  Maurice  Schlogel  (directeur  général)  ont  des 
trajectoires très différentes de François Bloch-Lainé et Jean Saint-Geours. En effet, ils sont 
tous les deux arrivés au Crédit Lyonnais étant adolescents, à 16 et 15 ans. Des trajectoires qui 
                                                 
6 « Beaucoup de missions de conseil s’￩tablissent de gr￩ à gr￩, à la suite d’une rencontre informelle, quasi 
amicale, entre le consultant et son futur client. Les deux hommes se connaissent de longue date, ils ont déjà eu 
l’occasion de s’appr￩cier mutuellement dans un cadre professionnel ou extra professionnel, ou, mieux encore, le 
consultant a été chaudement recommandé par un ami commun. Sur cette base, et dès les premiers instants, une 
relation de confiance est établie et le premier entretien se découle sur le mode de la confidence , parfois au 
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contrastent  avec  celle  de  Bloch-Lainé  et  Saint-Geours  qui  ont  eu  un  cheminement 
professionnel assez classique en tant que hauts fonctionnaires de l’Etat à cette ￩poque. Selon 
Bonin, des tensions entre François Bloch-Lainé et Maurice Schlogel expliquent la nomination 
de Saint-Geours en tant que directeur général adjoint. Ce contexte très particulier de relations 
personnelles et de trajectoires sociales très différentes peut amener à se demander si le recours 
à McKinsey n’a pas ￩t￩ pour Fran￧ois Bloch-Lain￩, un moyen d’asseoir son autorit￩ alors que 
son  ambition  était  clairement  de  réformer  le  Crédit  Lyonnais.  Ceci  amène  la  deuxième 
question qu’il est n￩cessaire de poser quant au choix de recourir aux consultants : qui est 
véritablement le client, François Bloch-Lainé ou le Crédit Lyonnais ? 
 
Dans une conférence-d￩bat r￩alis￩e à l’￩cole des mines en 1997, Yann Duchesnes 
(directeur  associé  McKinsey)  interrogé  par  Claude  Riveline,  livre  à  cet  égard  un  double 
discours : 
 
« L'ambition  que  nous  avons  est  clairement  de  servir  l'entreprise,  et  pas  telle  ou  telle 
ambition du patron si elle n'est pas en ligne avec l'intérêt des actionnaires. Si on sent que 
l'écart est significatif entre les objectifs des actionnaires et ceux du patron, il est plus sage de 
ne pas servir ce client. Peu de consultants ont les moyens de tenir ce discours ; chaque année, 
nous refusons des missions parce que nous estimons que les objectifs ne sont pas louables. 
Mais  McKinsey  est  une  somme  d'individus  comme  moi,  qui  sommes  au  contact  avec  des 
dirigeants  de  grandes  sociétés  françaises,  et  c'est  là  bien  sûr  que  se  situe  la  relation 
professionnelle et personnelle entre un consultant et son client. » (Duchesnes, 1997) 
 
Dans notre cas, à partir de juillet 1972, cette ambiguïté est soulevée explicitement par 
le directeur des ressources humaines. A ce moment, Jean-François Chauvin  a le sentiment 
que les consultants seraient plutôt au service du président, puisque la décision de recours à 
McKinsey aurait été prise unilatéralement par François Bloch-Lainé. 
 
4.2 Les missions de conseil 
 
Contrairement à une modélisation économique de la relation de conseil comme contrat 
d’achat-vente, notre cas suggère plutôt que la relation de conseil constitue le véritable produit 
échangé. Ceci se concrétise notamment par le fait que finalement, François Bloch-Lainé avait 
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L’id￩e g￩n￩rale ￩tait de modifier en profondeur les structures du Cr￩dit Lyonnais. N￩anmoins, 
ni  la  refonte  des  r￨gles  de  tr￩sorerie,  ni  la  r￩forme  des  syst￨mes  informatiques  n’ont 
v￩ritablement ￩t￩ d￩cid￩s avant le d￩but de l’intervention de McKinsey. En fait, la seule chose 
que  savait  vraiment  François  Bloch-Lain￩  en  s’adressant  à  McKinsey,  c’est  qu’il  fallait 
réformer les structures du Crédit Lyonnais pour faire face à la croissance tout en maintenant 
un niveau de rentabilité suffisant. La réforme des règles de trésorerie
7 et de valorisation du 
capital et la mission sur l’informatique sont apparues vers la fin de la phase de diagnostic bien 
apr￨s le d￩but de l’intervention de McKinsey. 
 
Cette id￩e selon laquelle le client n’a en g￩n￩ral qu’une id￩e floue de ce qu’il attend du 
conseil  (Lefrancq,  2008)  pose  ￩videmment  la  question  de  ce  qu’apporte  le  consultant  à 
l’organisation cliente. Il s’apporte d’abord lui-m￪me en tant qu’agent du changement bien 
souvent au service de la direction. 
 
4.3 L’évolution de la place du consultant 
 
Dans  la  littérature  théorique  sur  la  relation  de  conseil,  on  a  souvent  opposé  deux 
approches  de  la  relation  de  conseil.  L’approche  fonctionnaliste  de  la  relation  de  conseil 
tendrait à consid￩rer le client comme acheteur. Dans cette approche, on admet l’asym￩trie 
informationnelle en faveur du consultant, mais elle se résout par la nature contractuelle de la 
relation qui unit le client au consultant. Dans une perspective plus critique, l’image de la 
relation de conseil s’inverse et place le consultant en position de force alors que le client est 
plutôt dépeint comme la victime naïve des stratégies rhétoriques du consultant. Une littérature 
récente sur le conseil (Sturdy, 1997 ; Werr, Sthyre, 2002 ; Kitay, Wright, 2004 ) tente de 
dépasser  cette  opposition  en  proposant  une  perspective  « dynamique »  de  la  relation  de 
conseil dans laquelle le rapport de force entre le consultant et son client n’est pas une donn￩e 
fig￩e, mais peut ￩voluer au cours de la relation. L’approche propos￩e par Kitay et Wright 
(2004)  interroge  l’￩volution  du  positionnement  du  consultant  par  rapport  aux  fronti￨res 
organisationnelles de l’organisation cliente. Dans cette approche, le rôle du consultant oscille 
entre un type pur d’outsider à l’organisation et d’insider à l’organisation. Ces diff￩rentes 
postures  du  consultant  par  rapport  à  l’organisation  cliente  ne  sont  pas  en-soi  bonnes  ou 
                                                 
7 Sur ce point, d’apr￨s la th￨se de Cailluet, McKinsey mit ￩galement en place des r￩formes des ﾫ règles de 
trésorerie » chez Pechiney et chez Merlin-Gerin. On ne peut que supposer, mais il est possible que les 
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mauvaises, néanmoins elles induisent un certain type de rapport qui détermine fortement la 
nature de la relation de conseil à un moment ou un autre de l’intervention. 
 
Dans notre cas, on observe que trop bien comment évolue la relation de conseil au gré 
de la confiance que François Bloch-Lainé accorde à Mc Donald. Historiquement, McKinsey a 
été  réputé  pour  nouer  des  relations  de  longs  termes  avec  les  organisations  chez  qui  il 
intervient (Kipping, 1996). D’ailleurs, l’accumulation d’un capital relationnel, apparaît à un 
certain moment de l’intervention comme un argument de McKinsey pour faire perdurer son 
intervention. N￩anmoins, ce type de strat￩gie rh￩torique n’atteint que mod￩r￩ment la direction 
du Cr￩dit Lyonnais et on ressent m￪me l’apparition d’une certaine suspicion à l’￩gard des 
intentions de McKinsey. 
 
4.4 Le recours aux experts 
 
Un ￩l￩ment est susceptible de confirmer l’id￩e propos￩e plus haut selon laquelle, le 
véritable marché entre le client et le consultant en management porte plus sur la relation-
m￪me que sur le transfert de connaissance, il s’agit du recours aux experts. Bien que l’id￩e ait 
alimenté la critique, on peut néanmoins porter un regard positif sur ce fait, en considérant que 
l’￩change porte de fa￧on plus ou moins consciente sur la relation de conseil plutôt que sur les 
savoirs transf￩r￩s. A deux moments de l’intervention de McKinsey au Cr￩dit Lyonnais il est 
fait recours aux experts. Dans un premier temps, il s’agit de la composition d’une commission 
de spécialistes informatiques venus directement des Etats-Unis, et plus tard, du recours à un 
expert français de la gestion des ressources humaines. Si dans une perspective critique, on 
s’attardera  surtout  sur  la  hausse  cons￩quente  d’honoraires  associ￩s  au  recours  à  des 
spécialistes  informatiques  tout  en  dénonçant  le  fait  que  finalement  les  consultants  ne 
détiennent pas eux-m￪me le savoir qu’ils se disent transmettre, d’un autre point de vue on 
peut considérer que la nature relationnelle de ce qui unit le Crédit Lyonnais à McKinsey est 
justement  ce  qui  permet  au  Cr￩dit  Lyonnais  d’￪tre  mis  en  relation  avec  des  sp￩cialistes 
am￩ricains alors en avance dans ces domaines. A cet ￩gard on peut alors reprendre l’id￩e que 
le rôle joué par les consultants dans le transfert des savoirs de gestion correspond à un rôle 
d’interm￩diaire  (Scarbrough,  2002).  En  tant  qu’interm￩diaire,  c’est  donc  la  nature 
relationnelle du lien qui unit le consultant à son client, qui constitue le cœur du march￩ entre 
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5.  CONCLUSION 
  
Les contributions de cette approche historique et théorique de la relation de conseil 
sont de divers  ordres.  En premier lieu, et  c’est  probablement  le principal  apport de cette 
recherche, elle apporte une illustration concr￨te d’un type d’intervention bien pr￩cis à l’heure 
de l’arriv￩e des cabinets de conseil am￩ricain en Europe. D’un point de vue historique, on 
peut donc resituer cette étude par rapport aux autres études historiques sur cette période clé 
dans  le  champ  du  conseil  en  gestion
8. En second lieu,  la perspective théorique livrée en 
seconde partie permet de reconsid￩rer l’id￩e de la  ﾫ relation de conseil » et de ce niveau 
d’analyse pour comprendre la nature de l’activit￩ du conseil. La d￩marche employ￩e permet 
de saisir quelques mécanismes inhérents à la nature même de ce type importé de « relation de 
conseil ﾻ.  Dans  cette  perspective,  l’implication  de  la  litt￩rature  th￩orique  sur  le  conseil, 
largement post￩rieure à notre cas permet de soulever la question de l’origine et de la stabilit￩ 
de  ce  type  de  relation  de  conseil.  Pour  cela,  une  étude  historique  et  comparative  sur 
différentes périodes du conseil (avant la guerre, dans les années 1980 et dans les années 2000) 
permettrait de mettre en lumi￨re comment l’arriv￩e des cabinets de conseil am￩ricains en 
Europe  a  institutionnalis￩  ce    type  de  relation  de  conseil.  Enfin  l’apparition  largement 
postérieure de la littérature critique sur ce type de relation de conseil pourrait alors induire une 
r￩flexion sur les conditions d’￩mergence de la critique, ind￩pendamment de l’￩volution de 
l’activit￩ du conseil. 
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7.  ANNEXE : RECAPITULATIF DES MEMORANDUM DE RECOMMANDATIONS 
 
N°  Dates  Intitulé  Volume  Contenu  Citations 
1  Mars 1970  Tirer  Parti  du  potentiel  de 
l’établissement  Crédit 
Lyonnais 
6 p.  Dans ce mémorandum, Mc Kinsey expose une analyse très 
brève de la situation et du contexte concurrentiel dans 
lequel se trouve le Crédit Lyonnais. Il expose égalements 
des « impératifs » à remplir compte tenu du contexte, 4 
objectifs de la mission ainsi que la méthode et les 
modalités de la mission. 
« nous pensons que la première [phase 
de notre travail] prendra de quatre à six 
mois. » 
« tout au long de notre étude, nous 
travaillerons en liaison étroite avec les 
principaux responsables. Nous 
examinerons avec eux nos hypothèses 
importantes et élaborerons en commun 
des informations, chiffrées chaque fois 
qu’il sera possible, afin d’asseoir nos 
recommandations sur une base prêtant 
le moins possible à contestation ou à 
interprétations divergentes. » 
2  Septembre 
1970 
Modifier les règles de 
trésorerie Crédit Lyonnais 
10 p.  Ce mémorandum expose les inconvénients du système 
actuel de tr￩sorerie et d’￩valuation de la performance des 
agences. Il propose des critères de choix, des systèmes 
possibles et leurs exemple. (Technique financière) 
« inconvénient », « critères de choix », 
« objectivité », « flexibilité », 
« simplicité », « taux … multiples, 
moyen, marginal » « exemple » 
3  Octobre 
1970 
Pour une croissance rentable  60 p.  Première véritable présentation et analyse en profondeur 
des experts de Mc Kinsey, contenant des points surdes 
questions variées, analyse performance, risques, priorités, 
actions commerciales, outil informatiques, coûts… 
« Malgré des atouts considérables, la 
position du Crédit Lyonnais demeure 
dangereusement étalé » 
« Les possibilit￩ d’am￩lioration sont 
considérables » 
4  Décembre 
1970 
Pour un programme 
d’amélioration de la rentabilité 
6 p.  Expose une m￩thode permettant d’am￩liorer la 
productivité et donc la rentabilité des projets. Il expose le 
principe sur lequel un tel programme est fondé, ses 
caractéristiques, son organisation et les critères de choix 
des projets précis. 
« Le travail de l’￩quipe pourra 
rencontrer une certaine résistance et 
provoquer certains malentendus parmi 
les employ￩s de l’activit￩ ￩tudi￩e, en 
particlier s’ils redoutent des r￩ductions 
d’effectifs. » 
5  Décembre 
1970 
Pour une meilleure utilisation 
de  l’informatique  au  Crédit 
Lyonnais 
39 p.  Premier mémo concernant l’informatique, d￩but de la 1
ère 
phase de travail, concomittant au mémo «  pour une 
croissance rentable », présente les forces et faiblesses du 
système informatique en place, proposer des 
recommandation concernant les projets du Crédit 
« M. Murrish, associé de notre bureau 
de New York, auquel nous avons fait 
appel du fait de son expérience en 
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Lyonnais dans ce domaine. 
6  Mars 1971  Adapter  les  structures  de 
l’exploitation-France 
54 p.  Tr￨s technique, d￩cortique l’organisation régionale partout 
en France du réseau Crédit Lyonnais. De nombreuses 
cartes géographique. Analyse et recommandations sur la 
structure hiérarchique et le rattachement des agences. 
Beaucoup de verbes à l’infinitif 
notamment dans les titres : (juste dans 
les titres) 
« faciliter, renforcer consolider, 
différencier, intensifier, réunir, créer, 
regrouper, intégrer, affecter, rattacher, 
coordoner, approfondir, modifier, 
unifier, former, intégrer » 
7  Mars 1971  Projet informatique  29 p.  Très technique (terminaux, téléprocessing, batch ) 
Différentes options sont comparées et évalué en terme de 
coût et de « risque ﾻ. L’analyse pr￩sente le choix final 
d’une option au travers des recommandations. Carte 
géographique des réseaux, diagramme des inforamtions, 
etc. 
« Traitement des données », « terminaux 
légers », « terminaux lourd », « projet 
Rillieux »,  « options », risque », 
« évaluation des options », 
« recommandations » 
8  Mars 1971  Synthèse  des  travaux  et 
recommandations  dans  le 
domaine de l’informatique 
 
18 p.  Grand tableau. Synthétise les recommandations, 
notamment les modalit￩s de mises en œuvre ; premier 
bilan des problèmes rencontrés par les mesures déjà prises, 
et des risques de la « solution provisoire » avant la mise en 
place du projet Rillieux 
« nos travaux dans le domaine de 
l’informatique touchent à leur fin »  
9  Aout 1971  Améliorer  les  méthodes 
commerciales 
20 p.  Résume les travaux réalisés avec les opérationnels pour 
améliorer les méthodes commerciales. 
« attire l’attention de la direction 
générale sur les conditions de bonne 
mise en œuvre [des recommandations]ﾻ 
« il ne fait cependant aucun doute que 
l’application rapide et syst￩matique de 
ces orientations ainsi que le suivi des 
résultas seraient grandement facilités 
par la mise en œuvre de certaines 
recommandations contenues dans notre 
raport de mars 1971, « Adapter les 
Structures de l’Exploitation-France ». » 
10  Aout 1972  Pour  une  gestion  et  un 
développement  efficaces  des 
ressources humaines du Crédit 
Lyonnais 
6 p.  Très court et succint, met en avant des questions assez 
superficielles concernant la gestion des cadres et expose 
ce que pourrait être une mission sur les ressources 
humaines avec l’aide d’un expert des ressources humaines 
en France M. Benicy. 
«objet : proposer le lancement d’une 
action dans le domaine des ressources 
humaines (concernant surtout les 
cadres) fond￩s sur l’exp￩rience pass￩ et 
la relation préexistante entre Crédit 
Lyonnais et Mc Kinsey » 
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